	Concerne :
	Frais d’étude dans le cadre d’une formation en belgique ou a l’étranger


Monsieur le Président
La présente demande vise à obtenir une décision anticipée, conformément aux articles 20 à 28 de la loi du 24 décembre 2002 modifiant le régime des sociétés en matière d’impôts sur les revenus et instituant un système de décision anticipée en matière fiscale.
I. DEMANDE
La demande vise à obtenir la confirmation que les frais d’étude et les frais connexes sont déductibles à titre de frais professionnels en application de l’article 49 du Code des impôts sur les revenus 1992 (CIR 92).

II. DESCRIPTION DES FAITS
Veuillez renseigner l’identité du demandeur (adresse, état civil, numéro national).

Veuillez décrire en détail l’opération en mentionnant notamment les éléments suivants:
· Descriptif de l’activité professionnelle actuelle exercée, en ce compris:

· date de commencement de l’activité professionnelle actuelle

· description de fonction circonstanciée

· Descriptif de la formation suivie, en ce compris:
· type de formation (temps plein / week-end, en Belgique / à l’étranger, …)

· durée de la formation

· motivation relative à l’existence d’un lien direct entre la formation et l’activité professionnelle actuelle dans le sens où la formation contribuera à améliorer l’exercice de l’activité actuelle dans le futur (qualité supérieure, compétences et connaissances élargies) 

· Le cas échéant:

· confirmer que le domicile ne change pas suite à la formation

· fournir une attestation de l’employeur confirmant que la formation s’inscrit dans le cadre de la fonction actuelle et est utile/nécessaire afin d’obtenir des possibilités d’évolution dans l’entreprise

· Estimation des dépenses liées à la formation, notamment:

· Frais d’inscription (+ détail des modalités de paiement)

· Utilisation d’un ordinateur, internet, gsm, …

· Hébergement (location d’un appartement / habitation à l’étranger, frais d’hôtel, …) + description de la composition du ménage

· Frais de voyage et de transport (transports locaux, billets d’avion, …)

· …

III. MOTIVATION DE LA DEMANDE
Exemple :
En vertu de l’article 49 du CIR 92 sont déductibles à titre de frais professionnels les frais que le contribuable a faits ou supportés pendant la période imposable en vue d'acquérir ou de conserver les revenus imposables et dont il justifie la réalité et le montant au moyen de documents probants ou, quand cela n'est pas possible, par tous autres moyens de preuve admis par le droit commun, sauf le serment. Sont considérés comme ayant été faits ou supportés pendant la période imposable, les frais qui, pendant cette période, sont effectivement payés ou supportés ou qui ont acquis le caractère de dettes ou pertes certaines et liquides et sont comptabilisés comme telles ».

Le numéro 52/209 Com.IR 92 dispose que : « Le caractère professionnel -ou personnel- des dépenses exposées par un contribuable pour participer à des cours, stages ou séminaires (par ex. droit d'inscription, droit de participation aux examens, frais de déplacements, livres, syllabus, etc.) est fonction du rapport existant entre ces dépenses et l'activité professionnelle telle qu'elle est exercée par l'intéressé à l'époque des faits. 

Il convient, en effet, de faire une distinction selon qu'il s'agit de frais de cours, stages ou séminaires : 

· ayant un rapport direct avec l'activité professionnelle exercée par l'intéressé à l'époque où les cours sont suivis et qui sont nécessités par l'évolution de la technique de cette activité : de tels frais peuvent être déduits à titre de frais professionnels; 

· en rapport avec une branche indépendante ou une nouvelle activité professionnelle : ces frais ne sont pas déductibles car ils doivent être rangés parmi les dépenses ayant un caractère personnel, visées à l'art. 53, 1°, CIR 92 ».

En l’espèce, afin de développer sa carrière, le demandeur poursuit une formation internationale sur recommandation de son employeur. Cette formation lui permettra d'acquérir et de développer des aptitudes supplémentaires.

La formation suivie est directement liée à l'activité professionnelle actuelle du demandeur et contribuera à améliorer l’exercice de son fonction actuelle dans le futur(qualité supérieure, compétences et connaissances élargies). L’employeur du demandeur a également confirmé que la formation suivie allait permettre d’améliorer les possibilités d’évolution du demandeur au sein de l’entreprise
